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Introduction



 

La communication est partout, sur tous les supports, même dématérialisés : de la parole à Twitter, en passant par le dessin, la
photo ou la vidéo. L’expression est libre mais en quoi consiste cette liberté
et quelles sont ses limites ? Que sont la vie privée, l’image, l’honneur, la
dignité humaine, la discrimination, le racisme, le sexisme, la violence, la
protection des mineurs, l’objectivité ?

 

Voici un livre sur les règles de contenu applicables par tout qui s’exprime (journaliste professionnel ou non, artiste, publicitaire, blogueur,
youtubeur, facebookeur…), qu’il soit un enfant de 13 ans ou un dirigeant
d’entreprise, qu’il soit célèbre ou anonyme, qu’il communique un fait, une
idée ou une opinion, quels que soient le sujet (politique, culture, sport…)
et le support (affichage, presse écrite, cinéma, radio, télévision, Internet,
réseaux sociaux…).

 

Son but est de définir la liberté d’expression et ses limitations telles
qu’elles existent aujourd’hui en Belgique. C’est une nécessité si l’on veut
promouvoir une vraie liberté d’expression pour tous et sur tous les médias.
Le problème est qu’il n’existe pas un texte unique qui rassemble toutes les
règles encadrant la liberté d’expression et ses différents modes de diffusion :
les lois sont éparses, éparpillées dans une jungle de textes parfois imprécis
ou inadaptés, complétées par une déontologie et une jurisprudence qui ne
sont pas toujours constantes, le tout sans parler de l’éthique individuelle.

 

L’objectif est de fournir des clés concrètes pour permettre à chacun
de communiquer en connaissance de cause, ce qui est aussi une nécessité
en termes d’éducation aux médias afin de développer l’esprit critique de
chacun.

 

Entrons dans le monde merveilleux et mystérieux de la liberté d’expression.




Mode d’emploi



 

Chaque chapitre du livre est structuré selon le canevas suivant : une définition, les
règles applicables, des exemples ou illustrations concrets, fictifs ou réels, les points à
souligner et une rubrique finale renvoyant à une courte sélection de références utiles
dans la loi, la déontologie ou la jurisprudence.

 

Les pictogrammes suivants sont utilisés pour la facilité de lecture :
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Lorsqu’un exemple est tiré d’une décision de justice, il est suivi d’un numéro qui
renvoie à la référence complète reprise à la fin de chaque chapitre, dans la rubrique
« Références utiles/Jurisprudence citée ».

 

Par ailleurs, tout lecteur intéressé par de plus amples développements peut consulter
l’ouvrage de Stéphane Hoebeke et Bernard Mouffe, Le droit de la presse. Presse écrite,
presse audiovisuelle, presse électronique, 3e édition, publié chez Anthemis en 2012.




1. Liberté d’expression pour tous

 et en toutes matières
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La liberté d’expression, c’est d’abord la liberté de penser, de rêver,
d’imaginer en dehors de toute concrétisation sous une forme particulière ou de toute communication avec autrui, notamment par la parole
ou l’écrit.



Vient ensuite la liberté d’exprimer des pensées ou de simples faits sous une
forme concrète extérieure à soi, de les dire par la parole, de les écrire sur
une feuille de papier ou de les reproduire sur une toile ou dans la pierre.

 

Enfin, il y a la liberté de communiquer publiquement des idées ou des informations, par exemple en publiant un article dans la presse, en répondant
à une interview en radio ou en diffusant sa vidéo sur les réseaux sociaux.
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La liberté d’expression est un droit fondamental, garanti par la Constitution
et les traités internationaux.



Elle vaut pour toute personne sans aucune distinction.

La liberté d’expression est un droit fondamental que l’on soit jeune ou vieux,
femme ou homme, national ou étranger, romancier, journaliste, peintre, internaute anonyme, personnalité politique, artiste, avocat, ouvrier, animateur,
association...
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Le mot « journaliste » utilisé dans le livre ne doit pas se comprendre de
manière restrictive : il vise toute personne qui contribue directement à
la collecte, la rédaction, la production ou la diffusion d’informations, par
le biais d’un média, au profit du public. Par ailleurs, les mots « presse » ou
« média » utilisés dans le livre sont synonymes et visent généralement tous
les supports de diffusion publique.
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La liberté d’expression vaut pour les idées, les opinions, les faits, l’information, l’actualité, l’histoire, la fiction ou la science-fiction.



Elle vaut en toutes matières : politique, société, justice, santé, environnement, culture, littérature, sport, jeu, divertissement…

 

Elle passe par la parole, le geste, la danse, le dessin, la peinture, la sculpture,
l’écrit, l’image, le son, le chant, la musique, la vidéo...

 

Elle utilise tous les moyens de communication publique possibles : affiche,
livre, presse écrite, magazine, photographie, cinéma, radio, télévision, vidéo,
Youtube, Facebook, Twitter…

 

Elle utilise le papier, la scène, les ondes, le câble, le satellite, Internet, les
réseaux sociaux...
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La liberté d’expression englobe la liberté de rechercher et de recevoir des
idées ou des informations communiquées par autrui. Elle vaut pour une
bibliothèque, un musée, un moteur de recherche...
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Cette liberté est un droit humain essentiel dont chacun peut réclamer
l’usage et elle doit être la plus large possible. Elle doit être maximale et valoir non seulement pour les idées ou les informations banales, inoffensives,
indifférentes, accueillies avec faveur, qui plaisent au pouvoir ou à la majorité, mais aussi et surtout pour les idées différentes, originales, minoritaires,
qui fâchent, « heurtent, choquent ou inquiètent l’État, la population ou
une partie de celle-ci. Ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit
d’ouverture sans lesquels il n’est pas de société démocratique »1.



La liberté comprend le recours possible à une certaine dose d’exagération,
voire même de provocation.

 

Elle est indifférente aux outrages sélectifs ou aux contrôles à géométrie
variable : si elle vaut pour les propos qui choquent, elle vaut aussi pour
les personnes qui s’estiment choquées et entendent réagir avec des propos
choquants.

N’est pas en soi illégale l’affirmation « Je ne suis pas Charlie ». Toute personne
a le droit de dire qu’elle n’est pas solidaire du journal satirique, qu’elle n’est pas
d’accord avec ses publications ou qu’elle refuse d’être enfermée dans un slogan.
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La liberté vaut aussi pour le mode d’expression : le ton peut être, selon le
cas, léger, sérieux, humoristique, dur, acerbe, voire agressif.



La liberté utilise toutes les techniques de communication : débat, interview,
documentaire…

 

Elle vaut pour le bon ou le mauvais goût, la bonne ou la mauvaise qualité,
l’intelligence ou la bêtise, la beauté ou la laideur.

Un peintre a la liberté de représenter la nudité d’un corps, des natures mortes ou
des excréments. Jean-Marie Bigard a la liberté de faire un sketch sur le « lâcher
de salopes ». Tarik Ramadan a la liberté de dire, avant et après l’attentat sur Charlie
Hebdo, que ses dessinateurs pratiquent « un humour de lâches ».
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- Constitution, articles 19 et 25.

- Convention européenne des droits de l’homme, article 10.

- Déclaration universelle des droits de l’homme, article 19.

- Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, article 11.

- Jurisprudence citée :





1. Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Sunday Times c. Royaume-Uni (no 1) du 26 avril 1979.








2. Liberté et censure
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La censure est le fait de soumettre une pensée ou une information à l’autorisation préalable d’une autorité.
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La liberté d’expression se déploie sans entraves ou menaces et sans aucune
forme de censure ou de contrôle préalables. Chacun peut exprimer ses
idées sans autorisation, quitte à répondre a posteriori des abus éventuellement
commis. C’était déjà vrai avec l’imprimerie, mais il fallait un éditeur et un
imprimeur pour publier un livre. Avec le développement technologique,
un auteur peut désormais s’exprimer sans véritable éditeur ou imprimeur.



L’absence de censure vaut à l’égard de n’importe quel pouvoir et porte
sur toute ingérence préventive : autorisation, interdiction, suspension, suppression.

La seule véritable exception est l’éventuelle autorisation justifiée par des considérations techniques, par exemple en cas de pénurie de fréquences disponibles.
Mais une fois cette autorisation technique donnée, son titulaire peut s’exprimer
librement sans devoir attendre un quelconque feu vert.
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En principe, la liberté vaut sans considération de frontière. Mais malgré des
textes internationaux fixant des règles applicables au niveau transnational,
il n’en demeure pas moins vrai que le monde actuel reste structuré en
États et en frontières avec parfois – pour ne pas dire souvent – des règles
propres à chaque nation et un risque évident de conflit. Ce constat est
d’autant plus criant que l’évolution technologique permet à chacun d’utiliser notamment Internet pour communiquer dans l’espace numérique :
un simple clic et une opinion peut toucher le monde entier.



[image: eye]



- Constitution, articles 19 et 25.

- Convention européenne des droits de l’homme, article 10.

- Cour européenne des droits de l’homme, arrêt RTBF c. Belgique du 29 mai
2011.








3. Liberté et sources
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Les sources sont l’ensemble des références qu’une personne peut consulter
pour se forger une opinion ou publier une information.
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Le journaliste est libre de rechercher l’information partout où elle se
trouve. En principe, toutes les sources sont utilisables : dépêches d’agences,
communiqués de presse, textes législatifs et réglementaires, documents administratifs, rapports, procès-verbaux, jugements, interviews, publications,
sondages…



Le journaliste ne peut se servir que de sources qu’il a vérifiées. À défaut, il
ne serait plus le maître de ses sources mais leur esclave : il ne peut servir de
simple relais ou devenir complice d’une information déformée, déformante ou manipulatrice.

 

Le journaliste s’oblige à ne publier qu’une information recoupée ou dont
l’origine lui est connue ou, à défaut, à l’accompagner des réserves nécessaires. La compétence et la fiabilité de la source, ainsi que son implication
directe ou indirecte dans l’information sont des éléments à contrôler. En
bref, le journaliste est censé puiser « aux meilleures sources » et s’informer
des événements « de source sûre ».

Lorsqu’une personnalité ou une instance publique recourt aux services d’un
porte-parole, le journaliste est en droit d’attribuer les déclarations de ce dernier directement à la personnalité ou à l’instance au nom de laquelle agit le porte-parole.

 

Par ailleurs, la presse est en droit de s’appuyer, sans autre vérification, sur des
documents officiels publics.
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Normalement, le média cite sa source. C’est une question de transparence.
Mais il peut arriver que la source demande à ne pas être identifiée et la loi
protège expressément le secret des sources journalistiques.

 

Un journaliste n’est libre que si ses sources le sont.



« La protection des sources journalistiques est l’une des pierres angulaires de la
liberté de la presse. L’absence d’une telle protection pourrait dissuader les sources
journalistiques d’aider la presse à informer le public sur des questions d’intérêt
général. Eu égard à l’importance que revêt la protection des sources journalistiques pour la liberté de la presse dans une société démocratique et à l’effet
négatif sur l’exercice de cette liberté que risque de produire une ordonnance
de divulgation, pareille mesure ne saurait se concevoir que si elle se justifie par
un impératif prépondérant d’intérêt public. Les limitations apportées à la confidentialité des sources journalistiques appellent l’examen le plus scrupuleux. »1



Les sources se tariraient si les journalistes ne pouvaient leur garantir le secret ou si les informateurs risquaient d’être obligés de révéler leur identité.

 

Le secret vaut même si la source est illicite et fournit une information
à la presse en violant son devoir de réserve, un secret professionnel ou
une obligation de confidentialité. À défaut, la loi empêcherait les lanceurs
d’alertes de révéler un scandale ou une pratique.

La personne qui informe la presse d’un scandale fiscal est, par exemple, membre
de l’administration fiscale. Ou celle qui livre à la presse le nom d’une personnalité impliquée dans une affaire de pédopornographie appartient à la police.



Le droit de taire ses sources d’information vaut pour toute personne qui
contribue directement à la collecte, la rédaction, la production ou la diffusion d’informations, par le biais d’un média, au profit du public. Peu
importe que la personne ait ou non le titre de « journaliste » ou qu’elle
exerce son activité de manière régulière ou occasionnelle.

 

Le secret des sources est garanti non pas pour protéger les intérêts des
journalistes en tant que groupe professionnel, mais bien pour permettre
à la presse de jouer son rôle de « chien de garde » et d’informer le public
sur des questions d’intérêt général. Pour ces motifs, ce droit fait partie de la
liberté d’expression et de la liberté de la presse2.

 

Le bénéficiaire de la loi ne peut être contraint de révéler ses sources d’information et de communiquer tout renseignement, enregistrement ou
document susceptible de révéler l’identité de son informateur. Le secret
vaut pour tout type de démarche : écoute téléphonique, saisie, perquisition,
témoignage ou poursuite en justice...
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Il n’existe qu’une seule exception : le bénéficiaire de la loi peut être tenu
de livrer ses sources d’information si cette divulgation est de nature à
prévenir la commission d’infractions constituant une menace grave pour
l’intégrité physique d’une ou de plusieurs personnes.



Un journal a pu interviewer un groupe qui menace de commettre un attentat
terroriste. La justice peut contraindre le journal à livrer sa source.
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Cette levée du secret n’est possible qu’à l’intervention d’un juge et si les
conditions cumulatives suivantes sont remplies : les informations demandées revêtent une importance cruciale pour la prévention de la commission
des infractions ; les informations demandées ne peuvent être obtenues
d’aucune autre manière.
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Le droit de taire ses sources se double d’une obligation déontologique de
garder secrète l’identité des informateurs qui ont demandé l’anonymat ou
dont on entend protéger la sécurité.
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Si la personne peut invoquer le secret des sources, cela ne signifie pas
qu’elle échappera automatiquement à toute forme de responsabilité en cas
de publication illégale d’une information ou d’une opinion. La protection
des sources est une chose, la responsabilité en est une autre. Le journaliste
ou le média ne peuvent pas se retrancher derrière le secret de leurs sources
pour ne pas justifier le sérieux de leur enquête. Le tribunal, de son côté, doit
épuiser toutes les possibilités en vue de donner au journaliste l’occasion
d’établir la véracité de ses allégations sans que ce dernier doive lui-même
dévoiler ses sources. Il appartient au tribunal de prendre en compte les
moyens de preuves alternatives existantes.
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- Loi du 7 avril 2005 relative à la protection des sources journalistiques.

- Code de déontologie journalistique (CDJ), article 21.

- Jurisprudence citée :





1. Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Goodwin c. Royaume-Uni
du 27 mars 1996 ; arrêt Ernst et crts c. Belgique du 15 juillet 2003 ; arrêt
Tillack c. Belgique du 24 novembre 2007.

2. Cour constitutionnelle, 7 juin 2006, no 91/2006.
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